A M R Ê T 

DU  C O NS  E I L D’ÉTAT 

DU  ROI, 

/ 

Concernant  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  du  Royaume. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT , 
Du  5 Juillet  1788. 

ELe  E Roi  ayant  fait  connoîîre  j an  mois  de 
Novembre  dernier  5 fon  intention  de  convoquer 
les  Etats-Géiiéraiix  du  Royaume  , Sa  Majefté  a 
ordonné  auiîi-îôî  toutes  les  recherches  qui  peuvent 
en  rendre  la  convocation  régulière  & utile  à fès 
peuples. 

Il  réfiiîte  compte  que  Sa  Majefté  s’efi  fait 
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rendre  des  recherches  faites  jufqu  a ce  jour  ^ que 
les  anciens  procès-verbaux  des  Etats  , préfentent 
afTez  de  détails  fur  leur  police  , leurs  féances  Sc 
leurs  fonélions  ^ mais  qu’il  n’en  eft  pas  de  même 
fur  les  formes  qui  doivent  précéder  & accom- 
pagner leur  convocation. 

Que  les  Lettres  de  convocation  ont  été  adref- 
fécs  y tantôt  aux  Baillifs  & Sénéchaux , tantôt 
aux  Gouverneurs  des  Provinces. 

Que  les  derniers  Etats  tenus  en  1614  ont  été 
convoqués  par  Bailliages,  mais  qu’il  paroît  aulîî 
que  cette  méthode  n’a  pas  été  commune  à toutes 
les  Provinces  j que  depuis  il  eil  arrivé  de  grands 
changemens  dans  le  nombre  & l’arrondilTement 
des  Bailliages  ÿ que  plufîeurs  Provinces  ont  été 
réunies  à la  France  , & qu’ainfi  on  ne  peut  rien 
déterminer  par  l’ufage  à leur  égard  j qu’enfîn  rien 
ne  conftate  d’une  façon  pofitive  la  forme  des 
élevions  , non  plus  que  le  nombre  & la  qualité 
des  Éleéleurs  8c  des  Elus. 

Sa  Majefté  a cependant  confidéré  , que  fi  ces 
préliminaires  n’étoient  pas  fixés  avant  la  convo- 
cation des  États-Généraux,  on  ne  pourroit  re- 
cueillir l’effet  falutaire  qu’on  en  doit  attendre  ; 
que  le  choix  des  Députés  pourroit  être  fujet  à 
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des  conîeflations  ^ que  leur  nombre  pourroit  n’étre 
j3as  proportionné  aux  riclieires  & à la  population 
de  chaque  province  ^ que  les  droits  de  certaines 
provinces  & de  certaines  villes  pourroient  être 
compromis  , que  rinfliience  des  différens  Ordres 
pourroit  n’être  pas  fuffiiamment  balancée  \ qu’en - 
fia  le  nombre  des  Députés  pourroit  être  trop  ou 
trop  peu  nombreux  5 ce  qui  pourroit  mettre  du 
trouble  & de  la  confulion , ou  empêcher  la  Nation 
d’être  fuffifamment  repréfentée. 

Sa  Majeflié  cherchera  toujours  à fe  rapprocher 
des  formes  anciennement  ufitées  5 mais  lorfqu’elles 
ne  pourront  être  conftatées  5 Elle  ne  veutfuppléer 
au  filence  des  anciens  Monumens  , qu’en  deman- 
dant avant  toute  détermination  , le  vœu  de  fès 
Sujets  5 afin  que  leur  connance  foit  plus  entière  ^ 
dans  une  AfTemblée  vraiment  Nationale ^ par  fa 
compofitioii  5 comme  par  fe  s effets. 

Eu  eonféquence  le  Roi  a réfolii  d’ordonner  que 
toutes  les  recherches  pofîibles  foient  faites  ' dans 
tous  les  Dépôts  de  chaque  Province  5 fur  tous  les 
objets  qui  viennent  d’être  énoncés. 

Que  le  produit  de  ces  recherches  foit  remis  aus 
États  PrOtvinciaux  & Affemblées  Provinciales  & de 
Dill  riâ  chaque  Proviiic®  5 qui  feront  coiinoitre 
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à Sa  Majefté  , leurs  vœux  par  des  Mémoires  ou 
Ûbfervations  qu’ils  pourront  lui  adreffer. 

Sa  Majefté  recueille  avec  fatisfadion  un  des 
plus  grands  avantages  qu’Elle  s’eft  promis  des 
AlTemblées  F^rovinciales  : quoiqu’elles  ne  puiiTent 
pas  comme  les  États  Provinciaux  , députer  aux 
États-Généraux  , elles  offrait  cependant  à Sa  Ma^ 
jefté  5 un  moyen  facile  de  communiquer  avec  fes 
Peuples  5 & de  connoître  leur  vœu  fur  ce  qui  les 
intérelTe. 

^ Le  P.OÎ  efpere  ainlî  procurer  à la  Nation  j M 
tenue  d’Sîaîs  la  plus  régulière  Sc  la  plus  conve- 
nable ; prévenir  les  conreilationsqui  poiirroient  en 
proLor.ger  imiîilement  la  durée  ^ établir  dans  lacom- 
porition  de  chacun  des  trois  Ordres,  la  proportion 
cc  rharmonie  qu’il  eft  fi  nécelTaire  d’y  entretenir , 
«durer  a cette  Ademblée  la  condance  des  Peuples, 
d’après  le  vœu  defquels  elle  aura  été  formée  j enfin 
la  rendre  ce  qu’elle  doit  être  , l’Aflemblée  d’une 
grande  Famille,  ayant  pour  Chef,  le  Pere 
commun. 

A quoi  voulant  pourvoir  , ouï  le  rapport , LE 
ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL  , a ordonné 
Sc  ordoxinc  ce  qui  fuit  : 


(O 

Article  Premïe'r, 

Tons  les  Officiers  Municipaux  des  Villes  & 
Communautés  du  Royaume  , dans  lefquelles  il 
peut  s’être  fait  quelques  Elevions  aux  Etats-Géné- 
raux 5 feront  tenus  de  rechercher  inceflamment  dans 
les  Greffes  defdites  Villes  & Communautés  , tous 
les  Procès-verbaux  &:  Pièces  concernant  la  convo- 
cation des  Etats,  & les  Eledions  faites  en  con- 
féquence  , & d’envoyer  fans  délai  lefdits  Procès- 
verbaux  Pièces , favoir  : aux  Syndics  des  Etats 
Provinciaux  & Affemblées  Provinciales  , dans  les 
Provinces  où  il  n’y  a pas  d’Affemblées  fubordon- 
nées  auxdits  Etats  Provinciaux  ou  aux  Affemblées 
Provinciales  ^ , dans  celles  où  il  y a des  Affem- 

blées fubordonnées , aux  Syndics  defdites  /ffem- 
blées  fubordonnées  j ou  à leurs  Commiffions  inter- 
médiaires. 

A R T.  I I. 

Seront  tenus  les  Officiers  des  Jurifdidions , de 
faire  la  même  recherche  dans  les  Greffes  de  leur 
Jurifdidion  , & d’en  envoÿer  le  réfuîtat  à M.  le 
Garde  des  Sceaux  , que  Sa  MajeEé  a chargé  de 
communiquer  ledit  réfuîtat  auxdits  Syndics  & Corn- 
miffions  intermédiaires. 

Art.  III. 

Sa  Majefté  invite  dans  chacuiîe  des  Provinces  de 
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fon  Royaume  , tous  ceux  qui  auront'  connoi/Tance 
defdits  Procès-verbaux  , Pièces  ou  renfeigiiemens 
, relatifs  à ladite  convocation , à les  envoyer  pareille^ 
ment  auxdits  Syndics.  ■ 

Art.  IV. 

' L’intention  de  Sa  Majefté  eft,  que  de  leur  côte 
îefdits  Syndics  & Commiffions  intermédiaires  falTent 
à ce  fujet  les  rechercher  nécelTaires , & feront  îef 
dites  recherches  mifes  fous  les  yeux  defdits  Etats 
Sc  Aiihinblées  , pour  être  par  elles  formé  un  vœu* 
commun  , & être  adreifé  un  Mémoire  fur  les  objets 
contenus  auxdites  recherches  , lequel  fera  envoyé 
par  lefdits  Syndics  à M.  le  Garde  des  Sceaux. 

A R T.  V. 

Dans  les  Provinces  où  il  y a des  AiTembîées 
fubordonnées  le  vœu  defdites  Alfemblées  fera 
remis  avec  toutes  les  Pièces  qui  y feront  jointes^ 
à TAffemblée  fupérieure  qui  remettra  pareillement 
fon  vœu  , ce  l’enverra , comme  il  ell:  dit , à M.  le 
Garde  des  Sceaux,  avec  le  vœu  , les  Mémoires  Sc 
les  Pièces  qui  lui  auront  été  remifes  par  les  AlTem- 
Liées  fubordonnées. 

Art.  V I. 

Au  cas  où  toutes  iefdites  recherches  ne  feroienl 
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pas  parvenues  aiixdits  Syndics  avant  la  tenue  pro- 
chaine des  États  & AfTemblées  , Sa  Majefté  vou- 
lant que  les  réfultats  qu’elle  demande  , lui  par- 
viennent au  plus  tard  dans  les  premiers  mois  de 
l’année  prochaine , entend  qu’à  raifon  du  défaut 
defdites  Pièces  & Renfeignemens , lefdites  AfTem- 
blées  tant  fubordonnées  que  fupérieures , ne  puif- 
fent  fe  difpenfer  de  former  un  vœu  , ©c  de  dref- 
fer  un  Mémoire  fur  les  objets  relatifs  au  préfent 
Arrêt , fauf  aux  Syndics  & Commiflions  intermé- 
diaires à envoyer  , après  la  féparation  defdites 
AlTemblées  , les  Pièces  nouvelles  intérelTantes 
qui  pourroient  leur  parvenir. 

Art.  vil 

Si  dans  quelques-unes  defdites  AfTemblées  il  y . 
avoit  diverfité  d’aris  , rintemioa  de  Sa  Majeflé  cÆ 
que  les  avis  différens  foient  énoncés  avec  les  rai- 
fons  fur  lefquelles  chacun  pourroit,  être  appuyé  ^ 
autorité  même  Sa  Majeflé  tout  Député  defdites 
AfTemblées  de  joindre  au  Mémoire  général  de 
TAfTemblée  tous  Mémoires  particuliers  en  faveur 
de  Tavis  qu’il  aura  adopté. 

Art.  VIII. 

Sa  Majefté  invite  en  même-temps  tous  les  Sa- 
vans  8c  perfonnes  inftruites  de  Ton  Royaume  5 8s 
particulièrement  ceux  qui  compofent  l’Académie 
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des  Infcrîptions  & Belles-Lettres  de  là  bonne 
Ville  de  Paris,  à adreiîèr  à M.  le  Garde  des 
Sceaux  tous  les  renfeignemens  & Mémoires  fur  les 
objets  contenus  au  préfent  Arrêt. 

Art.  IX.' 

Auflî-tôt  que  lefdits  Mémoires , renfeignemens 
êi  éclaircilfemens  feront  parvenus  à M.  le  Garde 
des  Sceaux,  Sa  Majefté  s’en  fera  rendre  compte, 
& fe  mettra  à portée  de  déterminer  d’une  maniéré 
précife  , ce  qui  doit  être  obfervé  pour  la  pro- 
chaine convocation  des  Etats  Généraux,  & pour 
rendre  leur  Affemblée  auflî  nationale  & aufîî  régu- 
lière qu’elle  doit  l’être. 

Fait  au  Confeil  d’Êtat  du  Roi , Sa  Majefté  y 
étant , tenu  à Verfailles  le  cinq  Juillet  mil  fept  cent 
quatie-vingi  huit. 

Si^né  LE  Boa,  de  Breteuil: 


A VERSAILLES, 

De  l’Imprimerie  de  Ph.  - D.  PIERRES , 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi. 


